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Po u r  m o i  q u o i . . .

…  M a ka ya

Il a fallu prendre connaissance, hier, dans mon
Premier grand quotidien, de la version de chaque
partie en conflit - revendeurs de ciment et direc-
tion de Cimaf - pour comprendre qu'il n'y a pas
match.
Nos amis chinois ont l'habitude de dire que "celui
qui n'a pas fait l'enquête n'a pas droit à la pa-
role". Ils ont raison. Si on écoutait seulement les
revendeurs qui accusent leur fournisseur de mau-
vaise foi, on serait tombé à bras raccourcis sur les
pauvres. On les aurait accusés de faire le
"ngounda-ngounda pour à rien" maintenant
qu'ils ont le monopole de la commercialisation du
ciment chez nous, mais de pire encore en les trai-
tant de "racistes" puisque leurs contempteurs
l'ont dit habilement à travers leurs propos vi-
cieux. Mais, on a compris. Tout ça, parce que les
mauvais payeurs ont tout gâté.
C'est souvent le cas dans tous ces conflits sociaux.
Ceux qui tambourinent et crient au loup ne sont
pas toujours exempts de reproches. Comme c'est
le cas là, là, là ils camouflent la vérité, préférant
diaboliser le patron. "Écart de langage, relent es-
clavagiste, mépris des autres, etc" c'est du déjà-
entendu dans d'autres conflits sociaux chez nous.
Mais, l'adage populaire dit, "il n'y a pas de vérité
que le temps ne révèle". Ça les a finalement rat-
trapés.
Maintenant que chacun a dit sa vérité, n'est-ce
pas le lieu pour le fameux collectif, de se décou-
vrir à nouveau, documents à l'appui, de sortir du
trou pour contredire ce que le Dégé de Cimaf a
dit ? Si ce n'est plus possible, qu'il se taise un peu
et nous libère l'oxygène quoi...  

P O L I T I Q U E
E N  Q UÊTE  D E  TRÊVE  S O C IALEDeuxième volet de la mission qui lui a été assignée par leprésident Ali Bongo Ondimba, le cabinet Issoze Ngondet IIdoit, dans un contexte difficile, faire preuve d'habileté dansles discussions à venir avec les partenaires sociaux pour ar-racher à ces derniers une trêve.

P O L I T I Q U E
C E S  :  N D E M E ZO 'O B IAN G E N  F O N CT I O NNommé le 21 août dernier par décret présidentiel en rem-placement de Georgette Koko, René Ndemezo'Obiang a prisofficiellement ses fonctions hier à la tête du Conseil écono-mique et social (CES) dont il envisage vouloir rendre crédi-bilité et respect. 

P O L I T I Q U E
PRE : Le train de vie de l’Etat en question

S O C IÉTÉ
Aïd-el-Kébir : vendredi 1er septembre férié, chômé et payé

FA I T  D IVE R S
Vendeur de Cobolo

Le ministère de l'Intérieur avait annoncé qu'ils feraient face à la justice ("L'Union” d'hier).
Huit manifestants interpellés lors des rassemblements du 25 août dernier en soutien à
l'opposant Jean Ping ont été effectivement déférés hier devant le parquet de Libreville
pour audition. Celle-ci a débouché sur leur incarcération à la prison centrale pour "at-
troupements non armés-ayant troublé l'ordre public".
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HU IT MANIFESTANTS EN PR ISON !
Au lendemain de leur interpellation
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F O RÊT- BO I S  :  L E  R ETO U R  D E S  C O NTRÔLE SVoilà une semaine qu'ont re-pris les opérations de contrôledu secteur forêt-bois dans lesprovinces de la Ngounié, duMoyen-Ogooué et l'Estuaire.Objectif pour l'administration: assainir le secteur de l'ex-ploitation forestière, aumoyen d’un nouveau plan.

E C O N O M I E
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PANTHÈR E S  :  TO UTE S  S U R  L E  P O NT  !Guelor Kanga Kaku et DenisBouanga étaient certes en re-tard. Mais l'ensemble des in-ternationaux ont bienrépondu à la convocation dusélectionneur et ont participéhier aux deux premièresséances d'entraînement, dansla perspective de Gabon-Côted'Ivoire de samedi.

S P O RTS
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